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[bookmark: ArtL1_RC_2_A1][bookmark: _Toc138326848]1 - Objet et étendue de la consultation
[bookmark: ArtL2_RC_2_A1_1][bookmark: _Toc138326849]1.1 - Objet
La présente consultation concerne :
Acquisition et livraison de vêtements de travail et d'équipements de protection individuelle pour 4 ans
Lieu(x) de livraison :
Le Mans métropole, service Moyens Partagés (bâtiment G pôle habillement), 206 rue de l'Angevinière
72100 Le Mans
[bookmark: ArtL2_RC_2_A1_3][bookmark: _Toc138326850]1.2 - Mode de passation
La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.
[bookmark: ArtL2_RC_2_A1_4][bookmark: _Toc138326851]1.3 - Type et forme de contrat
[bookmark: _Hlk146795788]L'accord-cadre avec maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de commande.
Chaque accord-cadre sera attribué à un seul opérateur économique.
[bookmark: ArtL2_RC_2_A1_5][bookmark: _Toc138326852]1.4 - Décomposition de la consultation
[bookmark: _Hlk146796307]Initialement, les prestations étaient réparties en 4 lot(s) :

	Lot(s)
	Désignation

	07
	[bookmark: _Hlk146797757]Vêtements de travail haute visibilité et vêtements de travail

	08
	Vêtements de Collectivité et vêtements et accessoires spécifiques

	09
	[bookmark: _Hlk146798350]Vêtements et équipements de protection individuelle et systèmes de protection individuelle

	10
	Chaussures de travail et accessoires


 
Il s’agit de la relance du lot 9. 

Chaque lot fera l'objet d'un accord-cadre.
Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots.
[bookmark: ArtL2_RC_2_A1_7][bookmark: _Toc138326853]1.5 - Nomenclature

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :



	Lot(s)
	Code principal
	Description

	9
	35113400-3
	Vêtements de protection et de sécurité

	9
	18143000-3
	Équipements de protection


 


La nomenclature interne se décompose de la façon suivante :

		Lot(s)
	Nomenclature
	Libellé

	9
	1404
	VÊTEMENTS DE TRAVAIL

	
	1409
	ARTICLES DIVERS A USAGE UNIQUE OU JETABLES (Textiles ou non tissés)(sauf fournitures hôtelières pour la petite enfance)

	
	3016
	EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE

	
	1828
	DISPOSITIFS MEDICAUX D'ORTHOPEDIE ET D'OSTEOSYNTHESE





 

[bookmark: ArtL2_RC_2_A1_9][bookmark: _Toc138326854]1.6 - Renouvellement
Il s'agit d'un accord-cadre renouvelable en raison du caractère récurrent des prestations au second semestre 2027. 

[bookmark: _Toc256000006][bookmark: _Toc138326855]1.7 - Réalisation de prestations complémentaires
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire de l'accord-cadre, en application des Articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux accords-cadres ayant pour objet la réalisation de prestations complémentaires.
[bookmark: ArtL1_RC_2_A2][bookmark: _Toc138326856]2 - Conditions de la consultation
[bookmark: ArtL2_RC_2_A2_2][bookmark: _Toc138326857]2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: ArtL2_RC_2_A2_3][bookmark: _Toc138326858]2.2 - Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre. Toutefois le mandataire sera solidaire.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements.
[bookmark: ArtL2_RC_2_A2_5][bookmark: _Toc138326859]2.3 - Variantes
Aucune variante n'est autorisée.
[bookmark: ArtL2_RC_2_A2_9][bookmark: _Toc138326860]2.4 - Développement durable
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.

Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations.

[bookmark: _Toc138326861]3 - Conditions relatives au contrat
[bookmark: _Toc138326862]3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
La durée du contrat est fixée au CCAP.
[bookmark: _Toc138326863]3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : le financement du marché est assuré sur fonds propres du budget principal et des budgets annexes en eau et assainissement. 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) de l'accord-cadre seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
[bookmark: _Toc138326864]3.3 - Confidentialité et mesures de sécurité
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des prestations.

[bookmark: ArtL1_RC_2_A5]L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité.

Les données à caractère personnel recueillies dans la présente consultation n’ont d’autres finalités que de permettre de contrôler la conformité de la candidature ou d’évaluer l’offre. Conformément au RGPD, ces données ne sont conservées que le temps nécessaire à leur finalité

[bookmark: _Toc138326865]4 - Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

- Le règlement de la consultation (RC)
- Le projet d'acte d'engagement (AE) 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 
[bookmark: _Hlk146805342]- Le bordereau des prix unitaires (BPU) valant détail estimatif quantitatif (DQE)

[bookmark: ArtL1_RC_2_A4][bookmark: ArtL2_RC_2_A4_4]Il est disponible gratuitement à l’adresse électronique suivante : http://www.sarthe-marchespublics.fr
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
[bookmark: ArtL1_RC_2_A6][bookmark: _Toc138326866]5 - Présentation des candidatures et des offres
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables. Dans ce cas, le candidat doit préciser la consultation antérieure concernée et si les informations sont encore valables. En cas d'informations non valables, de nouveaux éléments devront être fournis.
 
L'utilisation du coffre-fort mentionné ci-dessous permet également de satisfaire à cette obligation. Dans ce cas, le candidat devra le préciser.
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.
Seul l’attributaire sera tenu de signer son offre en apposant une signature électronique reposant sur un certificat qualifié eIDAS (ou ancien RGS **). Pour ce faire, un acte d'engagement définitif sera renvoyé à l'attributaire pour être éventuellement complété, transformé en PDF et signé électroniquement en mode PADES.

[bookmark: ArtL2_RC_2_A6_4][bookmark: _Toc138326867]5.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Non



 Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

	Libellés
	Niveau
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	
	Non




Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

	Libellés
	Niveau
	Signature

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
	
	Non

	Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat
	
	Non


 

Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr.

Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME).
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.
[bookmark: ArtL1_RC_2_A7][bookmark: _Toc138326868]5.2 – Pièces de l’offre

	Libellés
	Signature

	Le projet d'acte d'engagement (AE) 
	Oui après attribution

	 Le bordereau des prix unitaires (BPU) valant détail estimatif quantitatif (DQE)
	Non

	Les fiches techniques
	Non

	Les échantillons
	Non

	Le catalogue
	Non



[bookmark: _Toc138326869]5.3 - Echantillons, maquettes ou prototypes
Afin d'optimiser l'analyse des offres, les candidats fourniront les échantillons suivants :
 
Les candidats devront remettre les échantillons dans les conditions décrites à l’article 1.2.4 du CCTP. 
 
Ces échantillons doivent être envoyés à Le Mans Métropole, service Moyens Partagés (bât G, pôle habillement), 206, rue de l’Angevinière, 72100 Le Mans. Le candidat doit impérativement prendre rendez-vous pour la livraison au téléphone au 02.43.47.46.78), livraison entre 8h00/12h00 et 14h00/16h00. 
 
Les échantillons devront être remis à cette adresse au plus tard à la date et heure limites de remise des offres.
 
Les échantillons seront récupérés par les candidats non retenus sur le site du Centre Technique de la Chauvinière dans un délai maximal d’un mois à compter de la notification du marché. A l’issue de ce délai, les articles non récupérés seront détruits. 
Les échantillons du candidat retenu seront conservés à titre de modèle pour s’assurer de la conformité des livraisons futures.

Ces échantillons ne donneront pas lieu à paiement de la part de la Personne Publique.
 
La remise de tous les échantillons demandés est obligatoire sous peine de rejet de l’offre. Les échantillons remis hors délais ont pour conséquence de rendre l’ensemble de l’offre hors délai.

[bookmark: _Toc138326870]6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
[bookmark: ArtL2_RC_2_A7_4][bookmark: _Toc138326871]6.1 - Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://www.sarthe-marchespublics.fr.

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Il est demandé à tous les candidats d’être vigilants quant au nommage de leurs fichiers et surtout à leur poids en kilo octet ; c’est pourquoi la présentation du contenu des offres est strictement encadrée et tout élément remis en dehors de ce qui est demandé à l’article « attribution des marchés » ne sera pas analysé. Lorsqu’un cadre de mémoire technique est fourni et exigé, seul ce mémoire doit être rempli sans renvoi exclusif à des pièces annexes. Des pièces annexes peuvent être admises pour expliquer la réponse rédigée dans le cadre du mémoire si ce dernier le permet (voir conditions d’utilisation dans le mémoire technique fourni).
 
Les accès, modalités et fonctionnalités du profil d'acheteur sont dans le Dossier de consultation des entreprises mais également disponibles par le lien suivant : http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
 
Ne seront pas prises en considération, les offres transmises :
 
- soit après les dates et heures limites,
- soit contenant des fichiers dans un format autre que ceux précisés dans les conditions générales,
- soit contenant des virus,
- soit par un autre canal que la plate-forme.
 
En cas de cotraitance, le mandataire devra fournir une lettre de candidature. Si le groupement est attributaire, le mandataire devra faire parvenir les originaux des habilitations à la demande du pouvoir adjudicateur.


Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si un nouveau pli est envoyé par voie électronique par le même candidat, ce nouveau dépôt est considéré comme une nouvelle offre et  annule et remplace l'offre précédente. Pensez à redéposer tous les documents une nouvelle fois.

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :
Le Mans Métropole 
Pôle Marchés Achats Publics
CS40010
72039 Le Mans cedex 9

La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de cette consultation.
Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...).

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.

Dispositif de coffres forts à la disposition des entreprises candidates :
Un coffre-fort d’attestations est ouvert dans PROFIL/Attestations permettant de déposer les pièces exigées des candidats retenus aux marchés publics et accords-cadres : notamment RIB/RIP, KBIS, attestations d’assurance, attestations fiscales et sociales annuelles ou semestrielles.
Lorsque l’entreprise complète son profil, ces pièces sont disponibles pour l’ensemble des acheteurs publics utilisateurs de la plateforme.
Cet espace sécurisé est uniquement visible par les acheteurs utilisateurs de la plateforme.
Les pièces peuvent être mises à jour à tout moment, selon les mêmes modalités que le dépôt initial.

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.
[bookmark: ArtL2_RC_2_A7_5][bookmark: _Toc138326872]6.2 - Transmission sous support papier
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée. Toute offre ne respectant pas cette obligation ne sera pas prise en compte et sera renvoyée à son auteur.
[bookmark: _Toc138326873]6.3 - Transmission électronique avec le formulaire e-DUME électronique
En se connectant à l'adresse http://www.sarthe-marchespublics.fr, onglet DUME, les candidats peuvent préparer à l'avance des DUME types et les utiliser ensuite pour transmettre certains éléments standards de leur candidature. Le formulaire pré-rempli grâce au numéro SIRET permet de :
- Bénéficier d'une reprise des données d'identité de l'entreprise (raison sociale, forme juridique, dirigeant principal, numéro tva intracommunautaire, adresse) ;
- D'attester du respect des obligations sociales et fiscales. Une requête automatisée auprès des différentes administrations (INSEE, DRFIP, ACOSS, infogreffe, etc.) lancée en mode sécurisé par le Profil d'Acheteur permettra de récapituler l'ensemble des attestations requises que l'entreprise pourra corriger le cas échéant en cas d'obsolescence notamment ;
- D'attester de la souscription des assurances appropriées, de ne pas être dans l'un des cas interdisant de soumissionner aux marchés publics, du pouvoir d'engager la société ;
- De saisir ses effectifs, ses chiffres d'affaires globaux et liés à l'objet du marché sur les trois derniers exercices, si la situation juridique le permet (le formulaire est adapté pour que les sociétés récentes n'aient pas à renseigner tous les exercices).

Ce document est ensuite extrait en fichier au format xml à joindre à l'offre électronique déposée sur le profil d'acheteur.

Les renseignements concernant la capacité à exercer l'activité professionnelle (notamment situation juridique) et la capacité économique et financière figurent dans l'utilisation du formulaire pré rempli DUME.

Le candidat devra donc joindre les pièces relatives à ses références professionnelles et sa capacité technique. Si le règlement de consultation fait état d'une présentation libre sans demander expressément des pièces particulières, le candidat pourra se limiter à indiquer dans le DUME qu'il dispose les capacités requises sans fournir de pièces. (art R2143-4 du CCP)

L'utilisation du formulaire DUME est fortement préconisée, mais le candidat peut néanmoins répondre par tout autre moyen.

Les candidats étrangers à l'union Européenne ne peuvent utiliser la formule DUME.

Le formulaire est utilisable également en cas de groupement et de sous-traitance dès le début du marché.

Le formulaire DUME doit être rempli une fois même en cas de réponse à plusieurs lots.

[bookmark: ArtL1_RC_2_A9][bookmark: _Toc138326874]7 - Examen des candidatures et des offres
[bookmark: ArtL2_RC_2_A9_1][bookmark: _Toc138326875]7.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 10 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

1 Aptitude à exercer l’activité professionnelle
2 Capacités techniques et professionnelles
3 Capacité économique et financière
[bookmark: ArtL2_RC_2_A9_3][bookmark: _Toc138326876]7.2 - Attribution des accords-cadres
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou inappropriée sera éliminée.
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante pour tous les lots :

	Critères
	Pondération

	1-Qualité

Il se décompose en deux sous-critères : 

1 – Analyse de la norme (sur 40 points)
· Présence des normes demandée au CCTP, conformité de celle-ci (sur 40 points) 

2 – Analyse du respect des tailles et de la matière, confort, stipulés dans le CCTP et de la coupe (sur 60 points)
· Conformité du nombre de tailles demandées au CCTP (sur 10 points) 
· Matière : adaptée à l’emploi (sur 10 points)
· Aspect visuel, modernité, confort (Test et analyse agent) (sur 40 points)

	55.0 %

	1-Prix des prestations
	35.0 %

	3- Délai de livraison
	10.0 %


 
Les critères sont notés au regard de la note de référence suivante : 100

Chaque critère est noté sur la base de la note de référence, la pondération est ensuite appliquée à la note. L'offre retenue est celle qui obtiendra le score le plus élevé. En cas d'égalité de classement, c'est le score obtenu sur le critère de QUALITE DES FOURNITURES qui départagera les offres.

Le critère qualité des fournitures sera analysé au regard des fiches techniques et des échantillons demandés. 

Le critère du délai de livraison sera analysé au regard des différents délais proposés par le candidat pour chaque produit listé dans le BPU. Pour chaque produit, la note est calculée par application de la formule suivante :
Note  = 10 x (meilleur délai proposé tous candidats confondus / délai de l’offre étudiée)
La moyenne de l’ensemble des notes obtenues (toutes lignes confondues) constitue la note sur 100 du candidat pour ce critère.

Quant au critère prix, il sera analysé sur la base du montant hors taxes du bordereau de prix (BPU) valant détail quantitatif estimatif (DQE). 

L’offre la moins disante (hors offre anormalement basse) se verra attribuer la note de référence maximum. Les autres offres seront notées de façon inversement proportionnelle.

Les prix de référence seront les prix unitaires hors taxes figurant dans le bordereau de prix unitaires valant détail quantitatif estimatif (DQE).

Pour les critères relatifs à la qualité des fournitures et au délai de livraison, si aucune offre n'obtient la note maximale de 100, la meilleure offre verra sa note portée à la note maximale, les notes des autres offres seront recalculées de façon proportionnelle

[bookmark: ArtL2_RC_2_A9_4][bookmark: _Toc138326877]7.3 - Suite à donner à la consultation
L'offre la mieux classée sera retenue à titre provisoire en attendant que les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique soient obtenus.

[bookmark: ArtL1_RC_2_A11][bookmark: _Toc138326878]8 - Renseignements complémentaires
[bookmark: ArtL2_RC_2_A11_1][bookmark: _Toc138326879]8.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : http://www.sarthe-marchespublics.fr

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres.
Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats qui se sont identifiés lors du retrait du DCE toujours par le biais de la plateforme au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres.  
   
Pour obtenir des renseignements complémentaires les candidats peuvent contacter :  
Renseignement(s) administratif(s) :  
Pôle Marchés et Achats Publics  
Auprès de :   Morgane LAURENT
Téléphone : 0243473731 
   
Renseignement(s) technique(s) : 
Service moyens partagés  
Auprès de Cyrille LEBLANC
Téléphone : 02.43.47.46.78
[bookmark: ArtL2_RC_2_A11_2][bookmark: _Toc138326880]8.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Nantes
6 allée de l'Ile Gloriette
BP 24111
44041 NANTES CEDEX 1

Tél : 02 40 99 46 00
Télécopie : 02 40 99 46 58
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr
Adresse internet(U.R.L) : http://www.nantes.tribunal-administratif.fr/	
Organe chargé des procédures de médiation : 
Comité Consultatif de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux marchés publics
22 mail Pablo Picasso
BP 24209 44042 Nantes Cedex 1 
Tél : 02 53 46 79 83 - Fax : 02 53 46 79 79 
Paysdl.ccira@direccte.gouv.fr 
http://pays-de-la-loire.direccte.gouv.fr

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Nantes
6 allée de l'Ile Gloriette
BP 24111
44041 NANTES CEDEX 1

Tél : 02 40 99 46 00
Télécopie : 02 40 99 46 58
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr
Adresse internet(U.R.L) : http://www.nantes.tribunal-administratif.fr/



	La Directrice du Service Moyens Partagés


C. LAGNEAU

	La Responsable du Pôle Marchés et Achats Publics


F. AMIARD
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